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rhumanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Halte 
à la répression ! 
Alerte ! 
Les immigras 
victimes de lu 
répression policière 

Tous au rassemblement 
Samedi 18 novembre 

14 heures 
Métro Barbes 

Manifestation organisée 
par le Comité de coordination 

des fovers S0NAC0TBA en lutte 

Pour arriver aux 100 
millions de souscription 

pour 1978 

Poursuivre les efforts 
ANS le numéro 948 du 11 
octobre de noire quotidien, D lv Bureau politique du Parti 
communiste marxiste -léniniste 

faisait le* comptes de la souscription 
Compte-tenu dès sommes versées par 
(ous ceux qui agissent avec nous et ceux 
qui militent dans nos rangs au cour» 
de la bataille des législatives de mars, nous 
fixions à 65 millions le montant de la 
souscription générale dont 25 millions 
de centimes versés directement au jour­
nal. Cesl donc 35 millions de centimes 
qu'il nous fallait pour le 31 décembre, 
dont 20 millions pour la fin novembre, 
afin d'écarter les menaces d'étouffement 
du quotidien et de desserrer létau 

A la date d'aujourd'hui, nous venons 
de franchir le cap des M millions pour la 
souscription générale comptabilisée au 
journal, soit le cap de 9 millions sur les 
35 nécessaires fin décembre. 

Cela veut dire qu'il manque 11 mil­
lions d'ici fin novembre et 26 d'ici fin 
décembre pour atteindre nos objectifs. 

Ces résultats sont encourageants, mê­
me s'il ne sont pas suffisante. En effet, 
parallèlement à la souscription d'im­
portants efforts ont été accomplis pour 
gagner de nouveaux lecteurs à notre 
presse centrale. Le nombre de nos abon­
nés au quotidien ne cesse d'augmenter 
lentement mais régulièrement depuis 
septembre avec, entre autres, les 75 nou­
veaux ahonnements d'un mois à 15 F 
souscrits durant le mois d'octobre 

D'autre part, les ventes du quotidien 
et du bimensuel augmentent elles aussi 
sensiblement avec des initiatives de 
prospection et de diffusion militantes 
nouvelles comme celles de camarades 
nantais ou du Nord, relatées dans l'Hu­
manité muge daté du 9 novembre ou 
encore celle des camarades de Montpcl 
lier qui ont vendu 27 humanité mu­
ge à h féte du quotidien régional du 
PCF. les 4 et 5 novembre. 

C'est l i I I base essentielle du déve­
loppement de l'influence de notre presse 
dans les masses populaires et la source 
de nouveaux appuis et soutiens pour sa 
défense à long terme. 

Pour la souscription elle-même, de 
multiples initiatives ont d'ores et déjà 
été prises qui, par leur variété, témoi 
gnent d'une volonté d'atteindre l'objec­
tif des 35 millions. 

(Suite page 7) 
U .Secrétariat du PI ML 

L ' e m p l o i e t l a s é c u r i t é 
s o u s 

G i s c a r d 
2 blessés graves 

à la 
manifestation pour 
l'emploi de Caen 

A L ' H E U R E où Bonncl parle do sécurité 
des Français, la police qu'il propose de 
renforcer agresse les chômeurs à Caen. 
les étudiants a Tolbiac, évacue les pi-

quels de pompistes devant les dépôts d'essence 
et l'armée, à nouveau, remplace les éboueurs (à 
Lyon cette fois). 
Preuve éclatante s'il en est que la sécurité .les 
Giscard-Barre n'est autre que celle pour les 
patrons et les banquiers ; aux travailleurs, la 
violence et le chômage ! 

(Voir articles page 3) 

« URSS évoquant 
* la possibilité T 

i d'une troisième 
* guerre mondiale, 

les USA réagissant vio­
lemment à la livraison de 
Mig 23 soviétiques à Cuba, 
voila deux faits importants 
qui monlrent que la rivali­
té entre les deux super­
puissances s'exarcerbe ra­
pidement. 

Parlant de la normalisa­
tion des rapports entre les 
USA et la Chine, Ponomarev. 
membre du bureau politique 
du parti soviétique, a décla­
ré : « Nous avons été aler­
tés que ce rapprochement 
s'accompagne d'agissements 
de la part des Etat-Unis, qui 
encouragent les préparatifs 
militaires de la Chine et 
la poussent vers des aventu­
res armées, qui peuvent 
provoquer une nouvelle 
guerre mondiale •. 

Cette déclaration est im­
portante à plus d'un titre : 
d'abord, elle montre que 
l'URSS envisage mainte­
nant publiquement la possi­
bilité d'une troisième guerre 
mondiale. Ensuite, en accu­
sant la Chine de la préparer, 
Moscou cherche u détourner 
l'attention dp ses projets 
de préparatifs de guerre et 
des offensives militaires 
qu'elle a déclenchées un peu 
partout dans le monde : en 
Afrique par Cuba interposé 
et en Asie du Sud-Est par 
Vietnam interpolé. 

Mais maigre toute la, pro-
p.,.nd.. Mo*-ou - r . du | 

Troisième Guerre mondiale_ 
L'URSS l'envisage ! 
Les USA réagissent 
à la livraison de MIG 23 à Cuba 
mal a se présenter aux yeux 
des peuples comme une 
«• force de paix » ci à 
présenter ta Chine comme 
une « force de guerre ». Qui 
attaque en Afrique, la Chine 
ou l'URSS ? Qui attaque en 
Asie du Sud-Est. Ia Chine 
ou l'URSS ? Qui arme 
Cuba et le Vietnam, 1a 
Chine ou l'URSS ? Qui oc­
cupe militairement toute 
l'Europe centrale, la Chine 
ou l'URSS ? Qui encercle 
l'Europe par le nord, l'ect 
et le sud, la Chine ou 
l'URSS 7 Qui a des flot­
tes militaire sur lous les 
océans, U Chine ou 
l'URSS? Oui a refusé de 
signer la déclaration l'en­
gageant a ne pas utiliser la 
première les armes nucléai­
res, la Chine ou l'URSS? 
Les faits sont les faits. Et les 
fables de Moscou sur sa 
politique de détente ne 
tiennent pas devant eux. 

Un autre fait vient d'ail­
leurs confirmé les projets 
agressifs de Moscou pour 
dominer le monde : 11 s agit 
de la livraison de Mig 23, 

qui peuvent être équipés de 
canons doubles et de missi­
les nucléaires tactiques, au 
Vietnam et a Cuba. Qui ose­
ra prétendre que de telles 
armes ne sont pus des armes 
d'agression ? (Cf : l'article 
dans notre dernière édition). 

L'URSS utilise le Viet­
nam et Cuba comme des 
mercenaires à qui elle four­
nit des armes sophistiquées 
pour servir ces propres pro­
jets de domination. 

Cette livraison d'armes 
à Cuba a d'ailleurs suscité 
une réaction très vive des 
USA qui la considère com­
me une menace pour eux. 

Invoquant le traité de 
TUtelolco que l'URSS • 
finalement accepté de si­
gner cette année et qui In­
terdit la livraison d armes 
nucléaires dans toute l'Amé­
rique latine et les Caraïbes, 
Washington parle de viola­
tion de ce traité. La rivalité 
entre les deux superpuissan­
ces confiait donc une nou­
velle exacerbation. La déci­
sion américaine de déblo­
quer des cridils pour la 

« défense civile >• en prévi­
sion d'une attaque nucléaire 
le confirme. 

On le voit clairement : les 
plans de domination plané­
taire de l'URSS et Toxacer-
bation de la rivalité entre 
les deux supergrands mon­
trent que la question d'une 
troisième guene mondiale 
n'est pas une hypothèse in­
sensée 

Mais elle sera le fait des 
deux superpuissance et non 
de l.i Chine. 

Claude UH1A 

Interview 
de la section 
CFDT du 
centre de tri 
de Pontoise 
s 

Voir en page 6 
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LZ MONDÉ £N MARCHE • • • • • 
Extraits de Pékin information No 42 

A propos de la suppression 
des comités révolutionnaires 
dans les usines chinoises 
P ENDANT la Grande révolution culturelle, 

de nombreuses usines, entreprises et autres 
unités ont établi des comités révolutionnai­
res qui jouaient le rôle d'organes provisoires 

de direction. Maintenant, à part les gouvernements 
locaux de divers échelons, les usines ainsi que les 
écoles et les magasins ont tous supprimé ces comi­
tés pour reprendre le système de responsabilité 
assumée par les directeurs sous la conduite du co­
mité du Parti. 
Certains de nos lecteurs étrangers nous ont écrit 
pour s'informer à ce sujet. Notre correspondant 
est donc allé dans la fonderie de la Société sidérur­
gique Cheoutou — une grande entreprise de Pé­
kin pour solliciter des explications du secrétaire 
du comité du Parti, Liu Hsing, et du directeur 
de cette usine, Wang Kouang. 

(...) L'organe de direc­
tion de la fonderie com­
prend un comité du Parti 
et un conseil d'administra­
tion placé sous sa direction, 
Selon les statuts du Parti, 
le comité est élu par les 
membres du Parti tous les 
deux ans. (La fonderie 
compte maintenant 1300 
employés dont 334 sont 
membres du Parti). A part 
le secrétaire, te comité du 
Parti a trois secrétaires ad­
joints et 13 membres. En gé­
néral, il se réunit une fois 
par mois pour discuter des 
problèmes importants et 
prendre des décisions. Le 
conseil d'administration est 
composé du directeur, de 
quatre directeurs adjoints 
et des cadres techniques 
et administratifs. Présidé 
par le directeur, il s'occupe 
de la production journaliè­
re et du travail administra­
tif. 

- Q : Pourquoi avez-
vous supprimé le co­
mité révolutionnaire ? 

(...) Si nous considérons la si­
tuation concrète dans l'usi­
ne, pour bien organiser la 
production et régler rapide­
ment les divers problèmes 
qui surgissent au cours de 
la production, il faut avoir 
un organe de direction 
compétent, à la fols « rou­
ge et expert». Cet organe 
est composé du directeur 
et des directeurs adjoints 
de l'usine, ainsi que des 
ingénieurs. Puisque l'usine 
a déjà un comité de Parti 
qui prend les décisions au 
sujet des problèmes im­
portants après discussion 
collective et que le direc­
teur et les directeurs ad­
joints sont chargés d'appli­
quer ces décisions, l'établis­
sement d'un comité révolu­
tionnaire est superflu et 
même contraire à la no­
tion d'efficacité. 

En août 1975, j'ai re­
pris les fonctions de secré­
taire du comité du Parti 
de l'usine et j'étais en 
même temps président du 

Après sa libération 

Un message de 
Mario Echenique 

Il y a peu, Mario Echenique, secrétaire politi­
que du Parti communiste révolutionnaire d'Uruguay, 
était libéré par la dictature argentine qui le mainte­
nait en prison depuis plusieurs années. En nous ré­
jouissant de cette victoire avec nos camarades uni-
guayens, nous publions ci-dessous la lettre qu'il a 
adressée au Comité central du Parti communiste 
marxiste-léniniste : 

« Chers camarades. 
La solidarité internationale des partis frères 

ayant joué un rôle important pour notre libération 
des prisons argentines, je tiens à vous remercier 
par cet intermédiaire de laide internationaliste que 
vous nous avez apportée et de l'encouragement 
qu 'elle a représenté pour notre Parti. 

Ce remerciement est aussi celui de notre Parti 
qui lutte de manière conséquente pour la libération 
nationale de notre patrie, à savoir la lutte des peuples 
et pays du tiers monde contre l'oppression et l'ex­
ploitation des superpuissances. 

Nous voulons vous faire part de notre ferme 
désir de consolider et développer nos relations dans 
le cadre de la défense des principes du marxisme-
léninisme, de la pensée maotsétoung et de l'inter­
nationalisme prolétarien. 

— Vive le marxisme-léninisme, la pensée-mao-
tsétoung f 

— Vive l'internationalisme prolétarien ! 
— Salutations fraternelles f 

Mario Echenique 
Secrétaire politique du 

Parti communiste révolutionnaire d'Uruguay 

R E C T I F I C A T I F 
Dans un article de la page 2 de notre édition d'hier intitulé : 
« Un antisémitisme digne d'Hitler », nous avons laissé 
passer Aine coquille regrettable. Nnas parlions'd'un senti­
ment juste qu,est /antisémitisme. 11 sagnvbien entendu, 
non pas d'antisémitisme, mais $'anrj$iQ.nisme.,. 

comité révolutionnaire. J'ai 
découvert alors que les pro­
blèmes s'accumulaient. Le 
comité révolutionnaire avait 
beaucoup de membres, mais 
aucun n'avait de fonction 
précise. Chacun s'occupait 
des grandes et des petites 
affaires, mais personne n'en 
assumait la responsabilité. 
Par exemple, si un atelier 
avait besoin d'une ampou­
le électrique, je devais m'en 
occuper moi-même. Je me 
retrouvais donc totalement 
pris par les affaires quoti­
diennes et n'avais pas le 
temps de réfléchir et de 
résoudre les problèmes im­
portants. (...) 

- Q: Quelle différence 
y a-t-it entre le systè­
me en cours et le sys­
tème de responsabilité 
d'un seul directeur, 
qui a été critiqué pen­
dant la Grande révolu­
tion culturelle ? 

LIU : Au début des années 
1950, à cause de notre man­
que d'expérience dans la 
gestion des entreprises so­
cialistes, beaucoup de nos 
usines ont appliqué le systè­
me de responsabilité d'un 
seul directeur, comme c'é­
tait le cas en Union soviéti­
que. Tout le pouvoir de l'u­

sine était entre les mains du 
directeur, qu'il s'agisse des 
finances, du personnel, des 
plans de production ou des 
problèmes techniques. Ain­
si, le directeur se trouvait-il 
au-dessus du comité du Par­
ti. Les ouvriers et les ca­
dres ordinaires avaient en­
core moins le droit à la pa­
role. En 1958, selon les di­
rectives du président Mao 
sur le renforcement de la di­
rection du Parti dans les en­
treprises socialistes et sur 
l'application de la ligne de 
masse, on a mis en pratique 
le système de responsabilité 
des directeurs d'usine, sous 
la conduite du comité du 
Parti, envers le travail qui 
leur est assigné. Dans ce sys­
tème, le directeur est placé 
sous l'autorité du comité 
du Parti, les problèmes im­
portants doivent être sou­
mis à la discussion:collecti-
ve par le comité du Parti et 
le directeur ne peut pas 
prendre des décisions arbi­
traires mais U a l'entière 
responsabilité de la produc­
tion. 

Si on commet des erreurs 
dans l'application de ce sys­
tème. Il faudra évidemment 
le corriger. Ce système lui-
même est loin d'être parfait 

Dans une usine chinoise. 
et a besoin d'être amélioré. 
Mais Lin Piao et les Quatre 
le reniaient totalement, sou­
tenant que c'était la même 
chose que l'ancien système 
de responsabilité d'un seul 
directeur. C'était là une at­
titude mal fondée. 

— Q : Les ouvriers pren­
nent-ils part à la ges­
tion aes entreprises 
avec l'application de 
ce système ? 

WANG : Bien sûr. La parti­
cipation au travail manuel 
et des ouvriers à la gestion, 
est l'un des principes fon­
damentaux définis par le 
président Mao pour l'admi­
nistration des entreprises so­
cialistes, il doit être appli­
qué dans tout le pays. 

Ce système combine la 
direction collective et la 
responsabilité personnelle. 
Les membres du comité du 
Parti et les directeurs de l'u­
sine sont en grande partie 

choisis parmi les ouvriers 
Une fois devenus cadres di­
rigeants, ils doivent, confor­
mément aux instructions du 
Parti, aller souvent parmi les 
ouvriers pour mieux les 
comprendre et ne pas s'écar­
ter d'eux. Quatre membres 
de notre comité du Parti 
ne sont pas détachés du 
travail productif ; ils tra­
vaillent avec les ouvriers. 
En outre, grâce aux réu­
nions de cadres dirigeants 
des divers échelons, tenues 
chaque jour avant de com­
mencer le l.avail et aux 
réunions des ouvriers après 
le travail, l'opinion des ou­
vriers ainsi que les problè­
mes surgis dans la produc­
tion parviennent rapidement 
au conseil d'administration 
et au comité du Parti. 
Lorsqu'on rencont/e des 
problèmes importants, il 
faut solliciter I opinion des 
ouvriers. (...) 

La Hongrie 

Un pays de l'Est 
pas comme les autres ? 

M K A D A R , 
premier se­
crétaire du 

-Parti socia­
liste ouvrier hongrois, 
est actuellement en vi­
site officielle à Paris. 
Première du genre, cet­
te rencontre au som­
met a pour but de dis­
cuter de l'élargisse­
ment des échanges en­
tre les deux pays. 

Les relations économi­
ques entre la Hongrie et 
la France sont très fai­
bles à l'heure actuelle : 
2,3% des importations et 
1.6 9E des exportations de 
la Hongrie. Les dirigeants 
de ce pays ont déclaré 
vouloir diversifier leurs 
partenaires économiques, 
accroître les échanges avec 
les pays capitalistes occi­
dentaux, tout en privi­
légiant les relations avec 
les autres pays de l'Est. 

Le premier partenaire 
économique de la Hongrie 
est l'URSS qui, à elle 
seule, rassemble 27,5% 
des importations hongroi­
ses et 30,2% des expor­
tations. 

Pays fortement agrico­
le, la Hongrie exporte es­
sentiellement des céréales. 
La balance commerciale 
agricole est largement bé­
néficiaire. La situation est 
différente en ce qui con­
cerne l'industrie. Man­
quant de ressources éner­
gétiques et de matières 
premières, la Hongrie est 
i -ont lui]il- d'en importe 
dans)des p 
sidéràbles, 

lui 

orlions coki | 
odaht aiiia, 

lecommerce extérieur dé­
ficitaire. Les dettes vis-à-
vis de l'étranger sont im­
portantes. 

Très dépendante du Co­
médon, et avant tout de 
l'URSS, la Hongrie est 
intégrée au plan mis en 
œuvre en vue de la divi­
sion internationale du tra­
vail prônée par Moscou. 
Toutefois, elle insiste sur 
la nécessité d'orienter cet­
te division en vue de 
l'amélioration de la situa­
tion économique de cha­
que pays, ce qui sous-
tend une certaine contra­
diction vis-à-vis de 
l'URSS. 

L'Ingérence soviétique 
dans les affaires tant éco­
nomiques que politiques 
du pays est sans aucun 
doute moins élevée qu'en 
Tchécoslovaquie ou en Po­
logne. Cependant, il n'em­
pêche que la Hongrie fait 
partie intégrante du Pacte 
de Varsovie et, qu'à ce 
titre, elle participa à l'in­
vasion de la Tchécoslova­
quie en août 1968. Elle 
reprend également avec 
autant de fougue que 
l'URSS le mythe de la 
détente. 

La Hongrie est le pays 
de l'Est réputé le plus 
• libéral ». Les libertés 
d'expression y sont plus 
communément admises, 
mais dans des limites res­
treintes. Ainsi, cette an­
née, quatre « dissidents » 
ont du quitter le pays. 
Ils avaient, en janvier 
1977, signé un texte de 
solidarité avec les signa­
taires de la Charte 77 
en Tcht 

La Hongrie - très proche de l'URSS. 

lyn&LEGUEN 

Un livre sur h Hongrie 

Mikos Haratzi 
SALAIRE AUX PIECES 

L'auteur a travaillé dans une grande usine hongroi­
se et il décrit dans le détail ce qu'il a vécu : l'exploita­
tion capitaliste à l'état pur. 

En vente dans les librairies : 
Les Herbes sauvages 
70. rue de Bellevillc 
t5p2o P A R I S 

: ; ; ! ' ! ] ! : I . ilil: .. 

La Force du livre 
33,rue René Laynaud 
, . ; ! ! : ; 6 ^ ( K J \ L Y O N 
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DAIMS l'ACTUALITE 

L'emploi et la sécurité sous Giscard 
L a police fait 
des blessés 
graves 
à Caen 

Mercredi à Caen, en 
Normandie, les syndicats 
CGT, CFDT et la FBK or­
ganisaient une opération 
« Caen, ville paralysée o 
pour protester contre le 
chômage particulièrement 
important dans cette région. 
Ils avaient décidé, entre au­
tres choses, de bloquer les 
quatre ponts de la ville 
afin d'empêcher toute circu­
lation. Alors qu'ils commen­
çaient à fermer le pont de 
Vandœuvre, les manifestants 
étaient violemment attaqués 
par les CRS. Ceux-ci com­
mençaient à lancer à tir 
lendu des grenades lacrymo­
gènes et aussi des grenades 
offensives. Ces tirs bles­

sèrent grièvement deux ma­
nifestants qui devaient être 
conduits dans un hôpital. 
L'un d'entre eux a perdu 
un œil. Les violences poli­
cières se sont poursuivies 
durant plus d'une heure 
et elles ont fait, outre les 
deux blessés graves, quatre 
autres blessés. Après ces vio­
lences policières, une mani­
festation a eu lieu en ville. 

Ces violences policières 
viennent après que le pou­
voir ait reconnu 1 300 000 
chômeurs et alors que le 
Bureau international du tra­
vail (BIT) estime M, à 
1 800 000 le nombre de 
chômeurs en France. D'un 
côté, le pouvoir favorise le 
chômage, de l'autre, 11 ré­
prime par la violence les 
travailleurs qui en sont me­
nacés ou qui luttent con­
tre lui. Toutes les belles 
paroles concernant la lut­
te du pouvoir contre le 
chômage ne sont que du 
vent. Les mesures prises 
mercredi matin par le con­
seil des ministres le prou­
vent. 

L a police 
intervient à 
l a faculté de 
Tolbiac 
à Paris 

A la suite d'une assem­
blée générale, la police in­
tervenait mardi dans la 
faculté de Tolbiac et inter­
pellait une soixantaine de 
personnes. Pour protester 
contre cette Intervention 
policière, les étudiants orga­
nisaient mercredi une nou­
velle assemblée générale. 
Cinq policiers en civil plus 
que voyants, tenant sous 
leurs vêtements une ma­
traque, sont alors repoussés 
par les étudiants. C'est alors 
que la police intervenait, de 
nouveau, en tenue de com­
bat et encerclaient l'univer­
sité. Puis la police chargeait 
alors brutalement et enva­
hissait les locaux sous le 
prétexte qu'un directeur ad­

ministratif élait séquestré ce 
qui est faux. Plusieurs étu­
diants ont été blessés. Il faut 
signaler que l'assemblée gé­
nérale de protestation de 
mercredi avait été organisée 
non parles autonomes,com­
me la radio a pu le dire, 
mais par plusieurs organisa­
tion syndicales. 

L'armée pour 
briser l a grève 
des éboueurs 
de Lyon 

Les éboueurs de Lyon 
sont en grève depuis plu­
sieurs jours. Les ordures mé­
nagères commencent à s'ac­
cumuler dans les rues. Les -
éboueurs ne veulent plus de 
l'actuelle classification. La 
mairie de Lyon a décidé de 
faire appel à la troupe pour 
casser ta grève. Les appelés 
doivent refuser de vider les 
poubelles. Les égoutiers se 
sont également mis en grè­
ve. 

La sécurité des Français 

Bonnet fait l'âne 
L A sécurité des Français, voilà un bon thème 

pour le gouvernement en ce moment. Le 
chômage s'accroit dans des proportions 
considérables, la sécurité de l'emploi, ça n'a 

jamais été autant un mythe qu'en ce moment. 
Mais oublions cela. Parlons plutôt de la sécurité des 
Français, autrement dit de la bourgeoisie. 

Fh bien parlons-en de la 
sécurité des Français ! La 
violence a augmenté, oui, 
mais pourquoi ? Le nombre 
de délits augmenté, oui, 
mais pouquol ? La situation 
économique esl particuliè­
rement désastreuse. Le chô­
mage ne cesse d'augmenter. 
Incapable d'offrir des solu­
tions, la bourgeoisie répri­
me. Elle s'empare de la 
moindre affaire pour appe­
ler au renforcement de sa 
police, le justifier. Elle veut 
habituer les gens à la pré­
sence des flics partout. 

Il faut que leur présence 
devienne normale, admise. 
Alors, elle nous parle des 
« petits délinquants » tan­
dis qu'elle couvre les 
grands ! 

DES F L I C S 
E N C O R E DES F L I C S 
TOUJOURS PLUS 
D E F L I C S 

Dans le métro, les mata­
mores à casquette plate, le 
regard en coin scrutent, 
épient. Tout d'un coup, 
un immigré passe. On éplu­
che tout jusqu'au paquet 
de cigarettes, etc. 

Ponia n'avait-il pas dit 
mensongèrement que 70 % 

des délits dans le métro 
étaient commis par des 
immigrés. 

Bonnet y va de son cou­
plet aidé par Peyrefitte, qui, 
lui, est plus tactique si l'on 
peut dire. Il dit : « Les 
grands ensembles, ce n'est 
pas bon, il faut les limiter ». 
Ceux-ci, dit-il, poussent 
comme des champignons. 
De quoi vivraient-ils les pro­
moteurs, les Rives Henrys, 
et autres qui volent des 
centaines de millions et 
sont * punis » de quatre 
mois de taule avec sursis ï 
Tandis que le jeune qui pi­
que un vélo, attention, c'est 
un dangereux criminel. Il 
va vous égorger dans votre 
lit... 

L T L O T A G E 

Alors Bonnet veut aller 
plus loin dans le contrôle, 
il veut instaurer Pilotage. 
Pour vous présenter Pilota­
ge, nous allons laisser la pa­
role à un spécialiste : 
« L'îlotier doit être intégré 
à son quartier, lié à sa po­
pulation, comme nous l'a 
montrée une récente émis­

sion sur Vilolage à Lon­
dres. Sans vouloir chercher 
absolument des modèles, il 
faut bien convenir que la 
permanence de cette femme 
ou cet homme n'en fait ni 
un garde-chiourme, ni une 
ou un justicier, ni un éduca­
teur ou un redresseur de 
torts. Il n'est pas là pour 
punir, il doit être en quel­
que sorte, si je peux me 
permettre cette image quel­
que peu audacieuse, l'a ami 
du quartier »... 

En-dessous de cet arti­
cle de Michel Ferignac (con­
seiller PCF de Paris) dans 
« Police et nation >< de sep­
tembre 1978. vous avez un 
bulletin d'adhésion au PCF. 

L'ilotage, très en vogue 
sous l'occupation nazie, c'é­

tait très pratique pour sur­
veiller les allées et venues, 
voir qui venait chez qui, à 
quelle heure, pour quoi fai­
re. 

Et combien de résistants 
ne se sont-ils pas faits piéger 
par cette méthode. Niais 
pour le PCF, c'est loin tout 
ça, les époques changent. Le 
CHS, c est un travailleur 
comme les autres. Il est dé­
tourné de sa mission voilà 
tout. Eh bien, pas du tout. 
Sa mission est de proté­
ger les intérêts des capi-
tlistes, l'ordre établi, on le 
voit bien dans les manifes­
tations. (Voir article ci-
contre sur Caen). La po­
lice est un des piliers es­
sentiels de la survie de la 
société capitaliste. Et plus 
les bourgeois ont peur, 
plus ils la renforcent. 

Pour cela, la campagne 
sur la sécurité est un bon 
moyen parce qu'elle tou­
che chacun dans sa vie 
de tous les jours. 

Les postiers de Créteil 
en grève 

Les agents qui travaillent 
de nuit sur les PIM (ce 
sont des machines électro­
niques pour trier les lettres) 
ont refusé de continuer à 
* pimer » au-delà de trois 
heures du matin. Réaction 
de l'administration : les 
sanctions (PV) pleuvent ! 

Le travail de l'agent « pi-
meur » consiste à taper sur 
un clavier le code postal des 
lettres qui défilent devant 
lui. A ce poste de travail, la 
nuit de boulot est beaucoup 
plus intense que le jour et il 
s'y ajoute en plus la lutte 

contre le sommeil. C'est très 
pénible, d'où le refus de 
bosser au-delà de trois heu­
res. 

A la suite des sanctions, 
les postiers ont décidé de 
faire grève aujourd'hui. 
L'unité des travailleurs par-
delà les divisions catégoriel­
les est à l'ordre du jour. 
L'établissement d'un cahier 
de revendications qui sera 
l'objet de larges discussions 
parmi les travailleurs est 
ce à quoi travaillent les 
militants syndicaux. 

U N FLIC |UHPCTTCHEF| UKE HAUSSE 
por HABrpWtpQ̂ QclV̂ lER de* prix 

Vietnam 

Le trafic des 
réfugiés 
et ce qu'en dit 
19« Humanité» 

A L O R S que les 2 500 réfugiés du Viet­
nam sont toujours entassés sur le ba­
teau « Hai Hong », le gouvernement 
français a déclaré qu'il était prêt à en 

accueillir une partie. 
La situation de ces réfugiés soulève l'indignation 
générale. Certains s'en prennent à la Malaisie qui 
ne veut pas accueillir ces gens chez elle. Mais ne 
faudrait-il pas plutôt regarder du côté des diri­
geants vietnamiens ? 

Une chose est évidente : 
2 500 personnes ne peuvent 
pas quitter ensemble un 
pays (où la surveillance est 
particulièrement forte) sans 
attirer l'attention des auto­
rités. 

De plus, la façon dont 
s'est passée leur fuite mon­
tre qu'elle était au moins 
connue des autorités. En 
effet, ces 2 500 personnes 
viennent de plusieurs points 
différents du Vietnam, elles 
ont été contactées par des 
gens chargés de coordonner 
leur départ. Parties sur de 
petites embarcations, elles 
se sont toutes retrouvées 
le même jour prés du ba­
teau « Hai Hong a. 

Comment l'armateur du 
bateau, qui n'est pas Viet­
namien, a i il pu contacter 
autant de personnes venant 
de points aussi éloignés 
l'un de l'autre du territoire 
vietnamien, sans bénéficier 
de la complicité des autori­
tés du pays 1 

En fait, la seule hypo­
thèse crédible, c'est que 
les armateurs de Hong-Kong 
ou de Singapour organisent 
la fuite de réfugiés en pas­
sant une sorte de contrat 
avec l'administration vietna­
mienne. D'ailleurs, on savait 
déjà que la corruption était 
largement répandue parmi 
les cadres du parti et du 
pouvoir. 

On assiste donc ici à un 
véritable trafic humain en­
tre armateurs peu scrupu. 
leux et l'administration viet­
namienne qui ferme les 
yeux sur les départs des 
réfugiés, moyennant finan­
ces. D'ailleurs le prix payé 
par les réfugiés (un million 
d'anciens francs par person­
ne) indique que l'opération 
est rentable pour ceux qui 
l'organisent. Quant à ce qui 
attend les réfugiés sur leur 

bateau, c'est bien le cadet 
de leurs soucis ' 

L'HUMANITÉ 
I S O L E E 

Dans la presse française, 
tous les journaux relèvent 
le côté étrange de l'affaire 
et indiquent que les auto­
rités vietnamiennes y sont 
mêlées d'une façon ou d'une 
autre. Tous, sauf un : l'Hu­
manité. Sous la plume de 
Jean-Emile Vidal, le journal 
se fait une nouvelle fois 
l'ardent défenseur de la di­
rection vietnamienne. Il rap-

Selle le terrible passé du 
'ietnam : l'agression améri­

caine, le colonialisme fran­
çais, la misère du peuple. 
Mais l'Humanité s'en tient 
là et, du coup, détourne 
complètement l'attention 
des responsabilités indénia­
bles de l'actuelle direction 
vietnamienne. 

Quelques lignes sont con­
sacrées au trafic des réfu­
giés mais le flou le plus 
total plane sur qui trempe 
dans cette affaire. Deux ar­
ticles très brefs, parus cette 
semaine, disaient clairement 
que, seuls, les armateurs 
étaient responsables. Cette 
fois-ci, Vidal parle « d'ar­
mateurs et de politiciens 
sans scrupules ». Mais qui 
sont ces politiciens? Mys-
tére, on peut tout suppo­
ser. 

En fait, l'Humanité con­
tinue sa campagne de sou­
tien total à la politique 
de ta direction vietnamien­
ne. Et même quand le 
simple bon sens montre 
que les dirigeants vietna­
miens sont, pour le moins, 
des gens peu scrupuleux, 
le journal arrive encore, 
en « oubliant » certains 
faits, à redorer leur blason, 
déjà bien terni. C.L. 

Un livre de militants 
du P C F interdit à l a fête 

du P C F de Marseille 
La publication du libre de Nina et Jean Kenayan 
« La rue du prolétaire rouge » et le passage des au­
teurs à Apostrophes il y a une semaine a suscité un 
fort mécontentement de la direction du PCF. Ce livre 
qui est un témoignage sans complaisance de la réalité 
russe a été interdit à la fête du quotidien du PCF 
La Marseillaise. La raison donnée par les organisateurs 
de la fête : «L'allure agressive des auteurs à l'émis­
sion Apostrophes à rencontre de Claude Frioux 
et Alexandre Adter et au PCF». 

C'est là un mensonge. La réalité c'est que le con­
tenu du l i v T c déplait à la direction du PCF. I l déplait 
aussi aux dirigeants soviétiques qui calomnient le livre 
dans l'Agence Tass et qui ont envoyé une note de 
protestation contre Apostrophes au ministère des 
Affaires étrangères. >. . . . . . . • 
. - 1 1 . l i n l 11 ii m du -livrt à< la fëtesde Ixi'MirtetlIdise 
?uNMMe* remots au fceindu PCf à Marseille!.» ;> i 

m r * Vf v i i 



POLITIQUE r r SOCIAL 

Augmentation du budget aux 
Universités 
Saunier Seïté a ses fonds 

pour remodeler 
l'université 

CJEST avec une évidente satisfaction que 
* Saunicr-Séité annonçait que le budget 

1979 pour les universités se montait à 
13.140 milliards avec une augmentation 

de 14.9 % par rapport à 1978. 
Ces mesures en apparence favorables ne sont, en 
fait, que les moyens nécessaires au « remodelage » 
des universités qu'a entrepris le ministre Alice 
Saunier-Séïté. 

Les crédits d'équipement 
vont augmenter de 1 0 % , 
nous dit-on. Fort bien. Mais 
on oublie de nous dire que 
cette hausse de 1 0 % va 
rattraper le retard accumu­
lé dans ce domaine pen­
dant plusieurs années. De 
plus, cette augmentation 
des crédits d'équipement 
permettra, en partie, la 
mise en place de la « carte 
universitaire » : a La <> • 
tructuratton de l'université 
se fonae sur t'établisse ment 
d'une carte universitaire, 
c'est-à-dire privilégier quel­
ques grands centres, des uni­
versités de pointe. Les uni­
versités de province se 
voient de plus en plus pri­
vées de filières importantes 
de formation. Une fois ces 
grands centres privilégiés, 
il y aura la masse des uni­
versités de province oui 
deviendront ce que I on 
rencontre déjà aux Etats 
Unis et en Allemagne, of­
frant au bout d'un cycle 
d'études de deux ans des 
diplômes qui sont encore 
plus dévalorisés que le 
DEUG actuel (1) », comme 
nous l'expliquent des va­
cataires de l'université de 
Tours. 

V A C A T A I R E S , 
ASSISTANTS, 
T I T U L A I R E S 
TOUCHES DANS 
L E U R EMPLOI 

Officiellement. 539 em­
plois seront créés et repartis 
ainsi:97 postes d'ensei­

gnants, 222 postes de cher-
cheurs. 4 d astronomes et 
216 de personnel adminis­
tratif et de service-

Pendant qu'on présente 
la création d'emplois pré­
vue par le budget, on évite 
avec soin de parler des 
licenciement! prévus par le 
décret du 20 septembre 
1978 qui touchent toutes 
les catégories de personnel 
enseignant : • Qu'est <e qui 
mobilise les vacataires et les 
assistants t C'est un certain 
nombre de mesures de ce 
décret qui remettent en 
question leur emploi. Tous 
les assistants doivent de­
mander leur réembauche 
des cette année Tous les 
deux ans, il faudra qu'ils 
redemandent leur réembau­
che ;au bout de cinq ans, 
ils seront vidés s'ils n'ont 
pas réussi à s'inscrire sur 
les listes de LA FM A (2). 
Puis, Tannée prochaine. Us 
feront quinte heures de 
cours hebdomadaires au lieu 
de cinq heures. L'augmen­
tation du service des assis­
tants, c'est aussi le licen­
ciement des vacataires. Ils 
ont été réembauchés sans 
statut. Us sont payés à 
l'heure sur vtngt<inq se-
moines d'enseignement et 
ils n'ont pas les congés 
payés. Bien entendu, ce 
décret les frappe en pre­
mier lieu puisque, dés l'an­
née prochaine, quand les 
assistants feront trois fois 
leur propre service, ça txi 
faire des tas d'heures sup­
primées pour tes vacataires. 
Tout un train de décrets 
touchera les titulaires puis-

l'Humanité 
La vérité sur la situation 

au Kampuchea (Cambodge) 

que les maitres-assistants 
et les professeurs titulaires 
verront aussi augmenter leur 
service. » 

L E P E R S O N N E L 
T E C H N I Q U E E T 
A D M I N I S T R A T I F 
T O U C H E AUSSI 

Les vacataires de Tours 
ont aussi attiré notre at­
tention sur le danger qu'en­
court le personnel techni­
que et administratif (PA-
TOS» : « Le décret prévoit 
que tes titulaires et les 
assistants auront des tâches 
administratives ce qui va 
faire des emplois en moins 
pour le personnel adminis­
tratif et technique. • 

L A R E C H E R C H E 
DOMINÉE P A R 
L E PATRONAT 

Saunier-Séïté annonce 
avec beaucoup d'éclat l'aug­
mentation du crédit pour la 
recherche. C'est vrai, il aug­
mente de 13 % : « L'intro-

•duction de plus en plus 
massive des professionnels 
dans la recherche va se 
confirmer. Ce sont des gens 
qui travaillent dans le privé 
et qui viendront donner des 

cours dans les universités. 
iVous voyons donc ce que 
cela implique au niveau de 
la recherche qui deviendra 
nécessairement un secteur 
de plus en plus dirigé par 
le patronat, comme on peut 
le voir déjà au CS'RS. » 

Comme on le volt, la 
hausse globale du budget 
des universités, c'est l'arbre 
qui cache la forêt. Les aug­
mentions du budget sont 
mises en avant pour mieux 
dissimuler les licenciements 
et les augmentations d'ho­
raire des professeurs. On no­
tera en plus que la couverture 
sociale des vacataires ne se­
ra pas assurée et que les 
crédits affectés aux bourses 
des étudiants « augmente­
ront deux fois moins que les 
années précédentes ». 

Du beau travail. Mme 
Saunier-Séïté, on ne pouvait 
pas faire mieux pour licen­
cier les professeurs et ren­
dre encore plus difficile 
l'accès des universités aux 
étudiants peu aisés. 

Nathakt VILLOTIEliS 

(1) OEUG pfemier diplûmt 
m '..<• r .ii • ir •• ouvrant trèi ptu 
de débouchés sur le marché 
du travail. 
(2) LAFMA : lista d'aptifuda 
S la fonction de maitrt-aiait-
lant. 

Dans /"Humanité rouge bimensuelle, numéro 42 
. un reportage exclusif « La vérité sur la situation 
: au Kampuchea 'Cambodge) >. ' 1 1 , \. ! 
î ; Passe: vos commandes. Ce bimensuel est une 

bonne arme pour rétablir*la vérité. ' 

Le RPR se veut le garant d'une politique sportive dite de 
masse. Il utilise beaucoup le sport dans sa propagande. Cela 
reste au stade du bluff f 

Le RPR ne votera 
pas le budget des 
sports 
L E S députés gaullistes ont donc décidé 

d'enlever leur survêtement, el de se lancer 
dans la compétit ion contre Soisson, miniv 
tre des Sports, et le gouvernement. A l'issue 

d'une réunion de son groupe à I*Assemblée. Claude 
Labbé devait annoncer : » .\otts avons pris la déci­
sion de nous abstenir. En raison de l'attitude mé­
fiante du ministre de la Jeunesse et des Sports, de 
l'insuffisance des crédits et du flou de certaines 
mesures, nous n'avons pas la possibilité d'appnni 
ver globalement ce budget ». Vent de fronde RPR 
donc, mais il faut bien mettre les choses à leur 
place. 

Premièrement, le RPR ne nesse tt des sports est une 
prend ses distances par chose qui n'est pas sans 
rapport au gouvernement importance, mais ce n'est 
oue sur tin pofnt seèon- . pas non plus'une dés gran-' 
daire. Le budget de la Jeu- des orientations qui défi 

«Les Etrangers», «Lilly» 

Deux 
chansons 

antiracistes 
«I

LS construisent 
de» maisons 
qu'ils n'habite 
ront jamais ». 
C'est le refrain 

de la dernière chanson 
d'Enrico Marias. Elle vient 
à point pour contrer tous 
les propos racistes que 
nous entendons trop sou­
vent autour de nous. A 
ceux qui disent que tes 
travailleurs immigres sont 
de trop, à ceux qui veu­
lent les expulser, la chan­
son répond : « Ils travail-
tent désormais sur des 
chantiers où Us meurent 
de temps en temps ». 
Macias montre les dures 
conditions de vie et de 
travail imposées aux tra­
vailleurs immigrés : « Ils 
".ffronteni les dangers, 
pour de modestes projets, 
les étrangers qui vous 
laissent indifférents ». 

Macias pose un autre 
regard sur le* travailleurs 
immigrés, un regard com-
préhensif : * Regardez les 
flâner le soir, cherchant en 
vain l'amitié d'un regard. 
Que de mépris sur leur 
chemin, leur Amérique est 
encore loin ». 

Oui, les travailleurs 
immigrés ont leur place 
chez nous ; « Que ferions 
nous s'ils t'en allaient ? 
Je suis certain, on les 
regretteraient. Apportons 
leur un peu de joie s (...) 
« Ils construisent nos mai­
sons ». 

Cette chanson très cha­
leureuse est an U raciste, el­
le va dans le bon sens. 
Elle est importante aussi, 
à cause du public de 
Macias qui est composé 
en partie de pied-noir» 
modestes. Une telle chan­
son de la part de Macias 
peut aider à combattre 
bien des idées racistes. 
De plus, elle est diffusée 
par la radio et la télévision. 

Macias, dans une inter­
view à un journal, raconte 
d'où lui est venue l'idée 
de cette chanson, d'une 
informaUon entendue un 
jour à la radio : 

« On disait qu 11 y avait 
beaucoup de chômage en 
France. Mais par contre 
U avait régressé en Alle­
magne de l'Ouest, parce 

qu'on avait renvoyé les 
travailleurs immigrés chez 
eux. J'ai été outré. J'ai 
pensé aux enfants qu'ils 
ont à nourrir... S'il y a 
du chômage, c'est peut-
être parce que le systè­
me est mal organisé. Mais 
quand il y a un problème 
on rejette toujours la faute 
sur tes plus démunis, ceux 
qui subissent le pire». 

Pour lui * le racisme 
c'est l'enfant raté de plu­
sieurs mauvais systèmes ». 

« E L L E A R R I V A I T 
DES SOMALIS. 
L I L Y » 

Pierre Perret qui est 
largement diffusé sur les 
ondes a composé lui aussi 
une chanson sur les tra­
vailleurs immigrés et con­
tre le racisme : Lily. 

« On la trouvait plu­
tôt jolie Lily ; elle arri-
vait des Somalis, Lily. 
Dans un bateau plein 
d'immigrés, qui venaient 
tous de leur plein gré 
vider les poubelles à Pa­
ris». Dans cette chanson 
pleine de fraîcheur, Perret 
aborde tous les problèmes 
que rencontrent nos frère* 
immigrés. 

u Elle croyait qu'on 
étaient égaux, Lily ; au 
pays de Voltaire et Hugo, 
Lily. (...) Un hôtelier, rue 
Secrétan, lui a précisé en 
arrivant qu'on ne recevait 
que des blancs ». Il montre 
les dures conditions de tra­
vail : * Elle a déchargé 
des cageots, Lily. Elle 
crie pour vendre dos 
choux-fleurs. Dans la rue 
ses frères de couleurs 
l'accompagne au marteau-
ptaueur». Et Lily se ré­
volte » « Et c est pour 
conjurer sa peur, Lily, 
qu'elle lève un poing ra­
geur, Lily». 

Bien sûr, ces chansons 
sont des exceptions à la 
fois dans le circuit com­
mercial et dans le répertoi­
re de leurs auteurs. Mais 
elles Invitent à fraterniser 
avec les travailleurs immi­
gres et c'est très impor­
tant. 

Léon CLADEL 

nissent la politique gouver­
nementale. Sur les grandes 
orientations (Europe, indé­
pendance nationale et bud­
get de la défense, politique 
de restructuration, etc.), le 
RPR est en gros d'accord 
avec le gouvernement gis­
cardien. Il se contente à ce 
niveau de préparer l'avenir 
en se dlstingant par l'émis­
sion de certaines réserves 
ou la demande de certaines 
garanties. 

Deuxièmement, le fait 
n'est pas si nouveau que ce­
la ; depuis toujours en effet, 
le RPR s« vaut le garant 
d'une politique sporUve dite 
de masse, (/était un thème 
de De Gaulle lui-même, ce 
fut ensuite un des thèmes de 
le campagne de Chirac pour 
la mairie de Paris et depuis 
toujours les leaders gaullis­
tes aiment parader aux tri­
bunes de leurs meetings avec 
des'champions comme ..Mi-, 
moàh, Jvtsf, Dru, Caron 
ou KUly... Leur politique 

sportive s'arrête d'ailleurs 
aux promesses et aux para 
des ! Toutefois, le RPR a la 
confiance d'un grand nom­
bre de directeurs de petits 
clubs sportifs, dont 11 se fait 
de temps en temps le porte-
parole à l'Assemblée. C'est 
un peu le cas cette fols-ci 
pour le vote de ce budget. 

Troisièmement, la poli­
tique sportive giscardienne 
est tellement catastrophique 
que le RPR ne risque pas 
grand ̂ hose en la dosa 
vouant, au contraire. Les 

'manifestations des profes­
seurs de gymnatisque. les 
sombres pronostics du mi 

'nlstre des Srx>rts lui-même 
'sur nos performances futu­
res aux Jeux de Moscou, la 
priorité donnée au sport 
d élite tout en précisant que 
cela ne portera que peu de 

I fruits : U s'agit-l.i d'une 
; orientation si ostensible­
ment négatrve qu'elle est 

. c i fflcilement- ' soutenahle 
inertie pur des membres ;u-
h.irfAbffîS! 
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POLITIQUE r r SOCIAL 
40e Congrès de la CGT 

Quand l'ennemi 
ce n'est plus le patron 

mais l'étranger 
En désignant le capital étranger comme leur ennemi, le mot d'ordre de la 
CGT «produire français» détourne les travailleurs de la cible de leur 
combat, la classe capitaliste de leur pays 

P RODUIRE français est devenu la phrase-
clé de toutes les interventions des diri­
geants confédéraux de la C G T . On peut 
même aller jusqu'à dire que toute leur 

activité est subordonnée a ce mot d'ordre. 

Vtetoire à la SOCAE 
(Bâtiment à Bordeaux) 

I T T O c é f c k : 
avec resthétique^ 

matMio-cMaHM 

Océ4*k:d«iperror 
i«tk»u««iixjku«tk! 

performance», 
J I et le prix en moins 

fuwlta RC 4ML 

Depuis •• I * rallye des 
bradés - d'avril-mai 1976, 
qui avait vu l'élection d'une 
« Miss chômage » — en 
maillot de bain s'il vous 
plait —, les dirigeants CGT 
ont, si l'on peut parler ainsi, 
amélioré leur propagande. 

L E B R A D A G E D E 
« N O T R E 
ECONOMIE ». 

- Notre • économie eu 
bradée, disent les grand» 
leaders de la CGT. « No­
tre » sidérurgie (1) est ven­
due aux Allemands ainsi 
que H notre » réparation na-
vale. La France va disparai 
tre dans l'Europe de 
Schmidt et du deutscti-
mark. • Notre - industrie 
automobile est vendue aux 
USA (cf. accord Chrysler-
Peugeot». Bref, Giscard est 
un commis de l'impérialis­
me amértcano -allemand. 
C'est une bien curieuse 
analyse. 

Quels sont concrètement 
les arguments des dirigeants 
de la CGT ? « Les patrons 
doivent d'abord investir en 
France, procurer des em­
plois aux travailleurs fran­
çais ». Comment pouvons-
nous répondre à cet argu­
ment ? 

La raison d'être de tout 
capitaliste, c'est le profit. 
La patrie des capitalistes 
c'est leur coffre-fort. En-
tre les travailleurs et le 
profit, ils ont vite choisi : 
c'est le profit. 

Alors, que les travail­
leurs français soient au 
chômage. c'est leur moin-

Publicité ... 
Au moment où l'Hu­

manité changeait de for­
mule pour passer en tira-

!
e offset, elle éditait une 
euille spéciale destinée 

aux annonceurs. Parmi 
tous les arguments avan­
cés pour présenter l'Hu­
manité comme un sup­
port publicitaire de pre­
mier choix, on pouvait 
lire: 

* L'Humanité possè­
de le pourcentage de lec­
teurs actifs le plus im­
portant de la presse quo­
tidienne de Paris. Ils se si­
tuent dans les couches 
socio-professionnelles 
dont le pouvoir d'achat 
est au-dessus de la mo­
yenne nationale. » 

A l'époque, on s'est 
demande ou ils voulaient 
en venir, depuis on a eu 
la réponse. C'était dans 
L'Humanité du 13 no­
vembre, en page 3. Un 
placard publicitaire de 
Fauchon. le magasin de 
luxe de la Madeleine. Ap 
parerorneut leurs argù^, | 
ments ont été entendus... 

dre souci. Demander aux 
capitalistes de renoncer à 
leurs profits, c'est leur de-
mander de ne plus être 
eux-mêmes, ("est de l'hu­
manisme à 100 %. 

Si les dirigeants de la 
CGT avaient un réel sou­
ci des travailleurs, ils s'ap­
pliqueraient à se battre 
pour les conditions de tra­
vail et de vie deB masses et 
non à exiger, en fait, que 
les travailleurs français 
soient avant tout exploités 
par des capitalistes fran­
çais. 

Comme d celait mieux 
d'être exploite par un pa­
tron français que par un pa­
tron américain. 

Il y a belle lurette que 
le champ d'activité des ca­
pitalistes a dépassé le cadre 
étroit des frontières du 
pays. U y a belle lurette 
que l'on a cessé de vivre 
en autarcie, replié sur soi. 
Tout pays, quel qu'il soit, 
doit importer et exporter 
pour développer son éco­
nomie, sinon que devien­
drait-Il ? 

u Produire français o 
n'est pas non plus un mo­
yen de sortir de la crise. 
Le seul moyen de sortir 
de la crise, de défendre 
les travailleurs, c'est de se 
débarrasser, en premier lieu, 
des patrons qui nous ex­
ploitent, qu'ils soient Amé­
ricains ou Français d'ail­
leurs. 

L E S CONSEQUENCES 
D'UN T E L MOT 
D ' O R D R E 

Les conséquences politi­
ques d'un tel mot d'ordre 
sont désastreuses pour le 
mouvement ouvrier, chaque 
lutte devient un prétexte 
à la défense des capitalis­
tes français brimé*. 

On ne mobilité plus les 
travailleurs sur les revendi 
cations mais pour la défen­
se de « leur industrie », 
c'est-à-dire en fin de comp­
te pour leur patron. Ainsi, 
pour sauver Manufrance, 
pour continuer a - Produi­
re français » la CGT a fait 
voter les licenciements (à 
bulletins secrets) par tes 

travailleurs. Ce oui était 
mis en avant c était la 
compétitivité de Manufran­
ce, ce que cela représentait ". 
les travailleurs, on en parlera 
un autre jour. 

Il en est de même pour 
l'électronique, la machine-
outils, les ordinateurs, pour 
faire coller la réalité à son 
point de vue, on falsifie 
les faits, on les tronque. Par 
exempte, pour CIl-Honey-
weN-Bull, la direction CGT 
dit que c'est vendu aux 
Américains alors que 53% 
du capital est français. 

Quelles déviations peu 
vent produire ces mots 
d'ordre sur les travailleurs? 
Le racisme véhiculé par la 
bourgeoisie pénètre les ou­
vriers. L'ennemi ce n'est 
plus le patron mais l'étran 
ger. L'insistance avec la­
quelle Séguy attaque 
Schmidt devient plus que 
suspecte et rappelle plu -
les nationalistes d'extrême -
dolte d'avant 1914 qu'autre 
chose. L'impérialisme alle­
mand est mis à toutes les 
sauces. 

Mais cela conduit aussi 
•u xénophobisme pur et 
simple comme lors du con­
flit de la marine marchande 
de ces dernières semaines. 
Ces slogans du genre «A 
navire français, équipage 
français » ont existé. Us ne 

M A N I F E S T A T I O N C O N T R E L E P R O J E T 
D E C E N T R A L E N U C L E A I R E A P L O G O F F 
(29), L E SAMEDI 18 N O V E M B R E . 

Le comité de défense de Plogoff a décidé à 
l'unanimité une manifestation contre l'implantation 
d'une centrale nucléaire sur la commune de Plogoff-

Cette manifestation aura lieu à Qu imper le 
samedi 18 novembre A I S heures (le rassemblement 
est fixé au champ de foire. 

La décision du conseil devrait être prise entre 
les 20 et le 10 novembre. , ' ' i J ' 

' LW1 séétipn - de Quuuper du V< M l appelle, 
à participer! masâvemcol , à cette manifestation. 

sont que la conséquence 
de la ligne chauvine de la 
direction CGT. 

DES E X C E P T I O N S 

Mais curieusement U 
existe des exceptions dans 
b démonstration de la direc­
tion CGT. Par exemple, 
quand les Editions sociales 
ou le Cercle de diffusion 
du livre parisien ou le 
Club Diderot font imprimer 
leurs ouvrages à l'étranger 
Séguy reste muet, étrange­
ment muet. 

Si le PCF fait imprimer 
nombre de ses bouquins à 
l'étranger c'est que ça lui 
coûte moins cher, ce n'est 
certainement pas par philan-
tropie. Alors U y a deux 
poids deux mesures . Le 
PCF se comporte bien, en 
l'occurrence, comme n'im­
porte quel capitaliste qui 
regarde avant tout ses coûts 
de production, la rentabili­
té. 

Ce qui démontre bien 
l'impasse dans laquelle 
la direction CGT veut en­
traîner les travailleurs. D'un 
côté, on appelle les travail­
leurs à la défense de « no­
tre - économie, de l'autre 
on cache les pratiques du 
parti auquel on appartient 
et dont on est dirigeant 
parce que fondamentale­
ment ce qui intéresse la 
direction de ce parti, c'est 
d'aller au gouvernement, 
c'est de gérer le capitalisme 
avec tout ce que cela 
suppose comme chômage, 
licenciements et exploita­
tion. 

Yves LEPIC 

(l)Voîr à ce muet l'enquête 
sur la sidérurgie publiée dam 
le* No 936-43741H, de no­
tre quoditicn qui xn<int«e que 
I** monopole-- illi'iiund» n'ont 
«tr * lement rien A , voir dan* 
kt l'M i t u t mi l Km* en rmope. 

Dans l'unité, les travail­
leurs de la SOCAE ont 
repris le travail, le 15 no­
vembre. Le patron n'a pas 
cédé sur tout. Mais par 
leur lutte, les travailleurs 
ont obtenu . 0,90 F d'aug­
mentation de l'heure pour 
tous, une cantine sur le 
chantier du centre commer­
cial, 750 F pour les jours de 

grève, récupérables le same 
di selon un taux avantageux, 
une augmentation substan. 
ttelle de la prime de dépla­
cement. 

C'est une victoire sur 
tout le patronat girondin 
du bâtiment. C'est une 
victoire arrachée par la 
lutte résolue classe contre 
classe. 

la journée d'action 
CGT pour remploi 

COMMKKCE en 
1977 : 38 000 
licenciements, 
construction : en 
quatre ans deux 

cent mille emplois suppri­
més, Boussac 1 800 licen­
ciements. JK Martin 2 000, 
etc. La liste est longue, le 
résultat est là : 1974 : un 
million de chômeurs et 
1978 : 1 700 000. 

Voilà qui donne une 
idée de l'importance et de 
la rapidité avec laquelle le 
chômage progresse et qui 
explique que plusieurs mil­
liers de travailleurs et leurs 
sections CGT. essentielle­
ment de la région parisien­
ne, se soient rendus au ras­
semblement sur le chôma­
ge organisé à Paris par la 
CGT, hier mercredi. 

Au micro, deschômeurs 
ont expliqué quelle vie de 
chien réserve cette société 
capitaliste aux travailleurs 
jetés à la rue ou aux jeu­
nes à la recherche de bou 
lot. Difficultés encore ag­
gravées par l'a par le fait 
qu'on est u: t travailleuse, 
ou encore à cause des liens 
qui se distendent avec tes 
parents, car bien sûr la 
bourgeoisie a bien incul­
qué la réaction que * si on 
ne trouve pas de travail, 
c'est qu'on est un fai­
néant • que « si on reste 

chômage, c'est qu'on 
le veut bien », etc. 

Les travailleurs des la­
boratoires Quick en grève 
depuis quatre semaines 
contre le licenciement de 
deux délégués syndicaux, 
les grévistes de Pissis-Sau-
vadet et des travailleurs 
de Saint-Michel-su r-Orge. 
expliquèrent leur lutte et 
parlèrent de l'exploitation 
Incroyable qui règne dans 
ces petites boites. Dans ces 
conditions, le potentiel de 
combativité chez, les tra­
vailleurs est grand, mais le 
discours de Séguy qui in­
sista particulièrement sur 
le chômage des jeunes 
n'offrit comme perspective 
Qu'une vague structuration 
rie comités de chômeurs. 
Du l'unité nécessaire entre 
chômeurs et non-chômeurs 
il n'en fut pratiquement 
pas question de même 
pour leurs revendications 
concrètes ainsi que des lut­
tes à mener pour les faire 
aboutir.» 

La journée s'est termi­
née par une manifestation 
avec, par moment, quelques 
mots d'ordre tels - Chô­
mage ras-le-bol... ». Les 
travailleurs veulent se bat­
tre contre le chômage et ce 
qu'ils attendent c'est au­
tre chose que des journées 
van* lendemain... 

Bagneux (Région parisienne) 

Attentat raciste contre un foyer de 
travailleurs algériens 

Une bombe incendiaire n été lancée contre un foyer 
qui abrite 200 travailleurs algériens, dan* la nuil du 10 no­
vembre, a Bagneux. Heureusement, personne n'a été blessé. 
L'origine de cet acte n'est guère douteuse, car de nombreux 
bombage* du Parti des Forces nouvelles d'extrême droite se 
trouvent autour du foyer. 

Une première riposte a eu lieu le 13 novembre au soir-
Un rassemblement s'est tenu devant le foyer, appelé par le 
PCF. un inevsagi- de soutien di la cellule locale du Parti 
communiste marxiste léniniste IPCMLl a été lu et applaudi 
notamment par les nombreux travailleurs immigrés qui 
étaient présents. D'autres actions doivent suivre. 

Halte au racisme et aux attentats fasciste» ! 
Correspondant banlieue sud-oueM de Paris 

Foyers Sonacotra 

Mobilisation des résidents du foyer 
Ampère de Massy pour leur procès 

Mardi 14 novembre avait lieu le procès des résident.* 
du foyer Ampère. I l avait lieu enfin après plusieurs ieports. 
Les résidents sont donc allés en manifestation devant le tri­
bunal. 

Près de 300 travailleur» combatifs y ont participé, 
principalement du loyer Ampère lui-même. Une cinquantai­
ne d'entre eux ont pu pénétrer à l'intérieur du tribunal. 

Malheureusement trop peu de travailleurs français 
étaient présents. Après les différentes provocations policiè­
res contre ce foyer, il était important pour lf - résidents de 
montrer leur détermination a vaincre. Ce qui fut fait. 

La Sonacotra demandait la reprise dej> paiements 
ou l'expulsion. Elle n'a toujours pas eu gain de cause. Un 

i «vocat des résidents annonçait à. ja sortie du (r,ilHinai,quoj 
. le jugement ne serait connu que'le IV janvier, mais qu'il) 
' avait bon espoà- en I * viotonfe des'rtfsHenfs 

Attendons donc et commuons à' élargir\le soUtten 
Correspondant banlieue Sud-Ouest. 
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voyez co 

Manifestai ion de postiers. 

NOL'S avons commen­
cé à publier, dans 
noire édition d'hier, 
l'interview de la sec­

tion C F D T du centre de tri 
de Pontoise. Rappelons qu'a­
près neuf jours de grève, 
terminée par une occupation, 
les postiers de ce centre 
avaient contraint l'adminis­
tration à plier et à lâcher 
quarante-cinq emplois sup­
plémentaires et diverses au­
tres revendications. Hier, la 
partie de l'interview traitait 
de la grève, du problème de 
l'unité syndicale, de la ques­
tion de l'occupation, de l'at­
titude face à la police et de 
la solidarité des autres cen­
tres. Aujourd'hui, cette der­
nière partie traite de l'entre­
vue avec le préfet, de la jour­
née nationale du 25 octo­
bre et de la répression de 
l'administration. 

- Q .Pour la grève du 25 (If, 
c'est pas t'enthousiasme ? 

AIME : On s'est battu pendant 
neuf jours et puis on voit bien 
que c'est une grève parachutée. 
Ils ont vu qu'il y a eu cent grèves 
locales, ils ont dit : c'est le mo­
ment de faire quelque chose. 
C'est un avis de constatation 
pour eux. 

- Q : En gros, ils disent que 
c'est pour développer le 
mouvement, pour faire mû­
rir en quelque sorte ? 

AIME : On peut faire mûrir pen­
dant dix ans... 
ALAIN' : Est-ce que les travailleurs 
vont avoir la patience d'attendre, 
vont accepter ça ? 
CHRISTIAN :.Jusqu'au 15 décent-
bre, il n'y a plus rien à faire et, 
n'en déplaise à la CGT et FO, la 
seule action valable, c'est la grève 
nationale illimitée pendant la pé­
riode (16 décembre-15 janvier). 
Là, le courrier double ou triple. 
Nous, on a fait grève pendant la 
période des auxiliaires, une grève, 
qui était illimitée, a duré trois 
jours et en trois jours on a obte­
nu entièrement satisfaction. Bon, 
.mais voilà, il y a des gens qui ne 
feulent pas faire grève parce que 
(êa gênerait trop de monde, Le 
facteurs seraient embêtés pou? 

les calendriers. Il faut essayei 
de tirer le plus de chômeurs de 
leur état actuel ; ils sont autoui 
de deux millions. Nous, on de 
mande cinquante mille emplois 
que toute la fonction publique 
fasse de même ; par exemple, 
que les enseignants fassent grève 
pendant la période des examens ! 
CHRISTIAN :Si on géne l'usager, 
il risque de se retourner contre 
nous, mais maintenant on peut le 
sensibiliser et le faire se retournei 
contre l'administration et l'Etat 

- Q ; La conscience de classt 
des travailleurs s'est-elte dé 
veloppée ? 

ALAIN : A part les Quelques boi 
tes qui ont apporté leur soutien 
l'ensemble des ouvriers se soni 
comportés comme des usagers 
certains n'ont pas apprécié notn 
grève. On a même eu des écho: 
comme quoi, nous, aux PTT 
on était des branleurs toujours 
en grève. Mais les ouvriers qu'or 
a rencontrés, ca a été bon. J* 
crois qu'il faudrait le renouveler 
c'est une des choses à faire : ex 
pliquer aux gens, ne pas avoii 
peur de sortir de notre bastion 
se rendre sur les lieux de (ravai 
des autres et expliquer. 
ALAIN :A la CCAS - c'est un* 
boite qui marche essentiellement 
avec les lettres —, on leur retirait 
donc leur outil de travail. Mais 
ils nous ont apporté leur sou­
tien. Le courant passait, on a 
discuté avec les délégués syn­
dicaux de cette boite, puis, di­

rectement, avec les ouvriers • on 
sentait qu'on parlait tous le même 
langage. Et je crois que doréna­
vant, la première chose sera d'u­
tiliser la presse pour informer 
les gens qu'on se bat pour eux 
et pour nous en même temps. 
C'est le problème du service 
public et ça on y tient. 

- Q : Et l'administration, que 
fait-elle maintenant ? 

CHRISTIAN : Il y a une intensi­
fication de la répression au ni­
veau des cadres. Avant, on était 
pas mal chronométré, ca con-
tinue. Une anecdote : l'autre jour, 
une collègue est allée au service 
social (comme pour aller au bu-
reau d'ordre, on peut y aller 
quand on veut, sans avoir à de­
mander de permission). Le CTDIV 
(sous-chef) s'est rendu compte 
qu'elle glait, absent,, il a àùrln-

^ u J\ r ^ ; ' i ° r ' J? u l ' i i t ! i l f i l q u ! ' l a pris 
'question :coli venez-vous ? Du 

social — ce qui était exact. Mais 
à côté du social, il y a la disco­
thèque et ce monsieur a réussi 
à savoir Qu'elle avait écouté des 
disques. Il l'a fait trier pendant 
la pause ! Je n'étais pas sur les 
lieux à ce moment-là... 

- Q : Quelle a été la réac­
tion des travailleurs ? 

CHRISTIAN : Tardive, après 
coup, à la cantine, à minuit (ca 
c'était passé vers 10 heures). I l 
n'y avait plus de moyens d'ac­
tion, c'était fait. Je ne sais pas 
comment ca aurait été ressenti, 
vu ce qu'il y avait là, mais le 
mécontentement était grand. On 
a senti que les gars étaient prêts 
à faire une action, mais il n'y a 
rien eu de fait. 
CARMEN : Maintenant, de toute 
façon, il faut demander la permis­
sion. Ce matin, j 'y suis allée à 
8 heures, je suis revenue à 8 h 10, 
on m'a demandé d'où je venais et 
on m'a dit qu'il fallait que je pré­
vienne quand je partais. Pour 
aller aux toilettes, ça va être la 
même chose, il va falloir deman­
der. C'est quand même aberrant. 
CHRISTIAN :Je pense que pen­
dant la grève les cadres ont voulu 
nous faire croire qu'ils nous 
comprenaient et. maintenant, ils 
reprennent leur fonction bien dé­
finie qui est celle de la répression. 
Pour certains, ils sont les premiers 
à dire qu'ils ne servent qu'à ça. 
Il y a aussi le problème des ca-
lifs (nom donné aux PTT aux 
heures supplémentaires/. L'n agent 
n'a pas te droit de faire plus de 
trois nuits de suite sinon ça fait 
baisser le rendement- Il y a des 
cadres qui font onze nuits d'affi­
lée et on ne leur dit pas que ça 
baisse le rendement. Ils doivent 
se faire 400 à 500 F par nuit, ils 
font le boulot de préposé et sont 
navés au tarif de conducteur de 
transbord-chef. «Chef», ça ne 
suffit pas conducteur de transbor­
dement, c'est conducteur de trans­
bordement-chef ! Ils prennent la 
place d'un préposé. L autre nuit, 
s'il n'y avait pas eu les califs, 
il n'y avait que deux préposés 
pour la brigade en bas à l'ouver­
ture -autant dire que tout aurait 
été bloqué et que, dans les étages, 
on n'aurait pas pu travailler. On 
a repris le boulot mais le problè­
me des effectifs est toujours là, 

. i l n'y a rien de résolu. 

- Q : Vous voyez autre chose 
! b à. ajouter, ?' • • • > ' • >vl ' " 
AIME : Oui. La réception chez 

le préfet. L'audience avait été 
demandée par les conseillers gé­
néraux PC-PS pendant la grève. 
On a été reçu hier... Dans un 
premier temps, il voulait nous 

S«1er de la résorbtion du tra-
c dans les plus brefs délais. Nous, 

on était pas d'accord sur cet or­
dre du jour, on voulait parler des 
effectifs. 

Le chef de cabinet nous a dit 
qu'on avait dramatisé la situation 
pour pousser à la grève, alors que 
c'était le directeur départemental 
qui avait refusé de nous recevoir 
et oui manifestement en avait reçu 

I Tordre d'en haut ;et d'entrée, on 
| voyait la magouille administra­

tion-préfecture-gouvernement. Le 
directeur départemental, dépassé, 
qui ne tient que par son statut de 
fonctionnaire, ne peut passe faire 
désavouer par ses supérieurs, à 
plus forte raison par le préfet et 
sa suite. 

Il s'embrouille dans des expli­
cations fausses... Des arguments 
qui ne tiennent pas debout, disant 
que les photographes s'en étaient 
donnés a cœur joie de photogra­
phier les sacs dans le centre et que 
d'ailleurs en période normale, les 
15 000 sacs, c'est tous les soirs 
qu'ils étaient en reste... On a 
éclaté de rire tant c'était gros, ça 
ne valait même pas la peine de 
répondre. 

Puis le chef de cabinet nous 
coupait la parole à chaque Instant, 
disant que c'était de notre faute 
s'il y avait grève. Moi, c'était la 
première fois que je discutais avec 
un adjoint du préfet. 

- Q : Quelle impression ça fait 
ces individus-là ? 

AIME : La seule réaction qu'on 
puisse avoir, c'est de se lever et 
de quitter la salle. U n'en est rien 
sorti, on a discuté trois heures 
pour rien. On lui exposait nos ar­
guments, lui les siens pour nous 
contrer systématiquement. Ça a 
été un dialogue de sourds. La seu­
le réaction qu'on peut avoir, c'est 
de quitter la salle. C'est la premiè­
re fois que j 'y vais, c'est intéres­
sant pour voir à que) point c'est 
lamentable, avec ça on peut voir 
comment ça doit se passer au 
niveau supérieur. Négocier avec 
ces gens-la, c'est pas de la tarte. 
On peut avoir comme moyens 
d'action les négociations, on se 
rend compte que c'est inutile. 
C'est perdre son temps, ça sert 
à rien, il fauL passer à l'échelon 
supérieur, à une action plus du­
re. Pour eux, le seul souci dans 
n'importe quelle situation, même 
en temps de grève, c'est le fonc­
tionnement du service public, 
on voyait gros comme une mai­
son où il voulait en venir : le tri 
parallèle et la mainmise du pri­
vé. 

- Q : Et pour la mi-novem­
bre ? 

AIME : Au niveau des structures 
CFDT, il est projeté que la grève 
par secteur de celle semaine se­
rait le prélude à une action plus 
générale en novembre. Ça serait 
sans doute une grève reconduc­
tible au niveau national, reste à 
savoir si ça serait PTT seuls ou 
fonction publique. On croit que 
c'est une action comme ça qu'il 
faudrait pour avoir des débou­
chés, mais est-ce que la volonté 
y est partout ? On ne peut que 
constater, on fait ce qu on peut. 
CARMEN : Le samedi et le di­
manche, après la grève, pour ré­
sorber le trafic, on nous a faits 
travailler à brigade complète 
alors qu'on devrait travailler à 
demibrigade. C'est pas normal. 
Il y a eu des pétitions mais ça a, 
été inefficace. 

- Q : Le centre de tri de 
Pontoise. comment c'est 
vu par le personnel qui 
travaille à Paris ? 

AIME : J'en si eu des échos par 
un gars qui vient d'être muté ici. 
Pontoise, moyenne d'âge 22 ans, 
on serait des jeunes un peu << je 
m'en fouttstes», c'est totalement 
faux, mais la réputation est faite. 

- Q : Ça existe peut-être ce 
genre d'opinion, mais si 
on vous regarde, c'est parce 
que vous vous êtes battus et 
que vous avez arraché quel­
que chose. 

AIME Vdri s'est'feariu, orî a &> 
gné 46 préposés piqués sur le 

budget 1979. Mais d'autres qui 
ne se sont pas battus se serrerront 
la ceinture. C'est pour ça que 
généraliser la lutte ça serait 
payant pour tout le monde. 
AIME : L'administration a essayé 
de jouer sur la jeunesse des tra­
vailleurs, elle s'est trompée en 
partie. Ici, ils balancent d'une 
position de travail à une autre. 
Pour les effectifs, le chef de centre 
n'a pas les mêmes chiffres que le 
directeur départemental et le 
directeur départemental que le di­
recteur régional. La réaction de la 
jeunesse a montré qu'il y avait 
une prise de conscience et qu'on 
voulait se battre. Je crois que 
ça vaut le coup d'être montré à 
l'ensemble et qu'on ne nous fas­
se pas une mauvaise réputation 
par des ouïe-dire, ça serait dom­
mage.. 

CHRISTIAN : Autre chose impor­
tante, renforcer les organisations 
syndicales en particulier la CFDT. 
Piquets de grève, occupation, c'est 
nous qui avons été à l'initiative. A 
partir du moment où on partait 
pour une durée Indéterminée, on 
savait qu'il fallait durcir, durcir 
sans arrêt l'action. 
ALAIN : Autres manœuvres de 
l'administration actuellement : 
d'après ses chiffres, il y a 13 per­
sonnes en trop dans la brigade 
17-24. Ils ont fait passer des 
gars des brigades de jour en 
nuit, qu'il veulent renforcer. 
MANUEL : En particulier, la 
17-24, c'est la brigade des califs. 
A cheval sur la vacation de la 
brigade de jour < 12-20» et de 
nuit (20-6». Celui qui veut faire 
des califs le soir après minuit, 
il peut. On voit tout l'intérêt 
qu'a l'administration d'en faire 
une brigade de califards. C'esl là 
qu'ils peuvent trouver des gars 
surtout des nouveaux qui veu­
lent des compensateurs pour ren­
trer chez eux. 

AIME : Après la grève, le chantier 
automatique n'a pas fonctionné 
pendant 10 jours, faute d'agents 
qui étaient en train d'assurer des 
positions de travail qui devraient 
exister tout le temps, alors que 
l'administration dit que l'effectif 
est excédentaire. 
CARMEN : Depuis la grève, les 
chefs essaient de diviser au maxi­
mum. Ils connaissent les opi­
nions de chacun. Toi t'es à l'ou­
verture, toi, tu feras trois ou qua­
tre positions de travail alors 
qu'avant on était ensemble. En 
jour, il y a de sérieux problè­
mes avec un chef qui se permet 
de reculer les pauses d'un quart 
d'heure, de faire changer cinq 
ou six fois de position de tra­
vail dans une journée. 
AIME : Avant la grève, il avait 
été voir individuellement des 
agents pour les menacer d'un PV 
s'ils participaient aux assemblées 
générales. Pendant la grève, sa 
version était de dire que des 
gars s'étaient plaints qu'on les 
aurait empêchés de travailler avec 
le piquet de grève, ce qui est 
archi-faux. Il n'y a eu aucun 
incident. 

AIME ; Le gala aussi on a été 
les seuls à l'envisager dès le dé­
but. C'est une chose essentielle 
pour le soutien financier et la 
popularisation. Mats on a été 
les seuls là-dedans. C'est domma­
ge. C'était important, on a fait 
ce qu'on a pu pour regrouper les 
vedettes, mais tout le monde n'est 
pas disponible, surtout dans un 
laps de temps si court, mais c'é­
tait bon. Tout le monde était 
crevé. Passer des nuits dans le 
centre de tri, c'est pas réjouis­
sant, il vaut mieux dormir dans 
son lit que sur les sacs au dépous­
siérage ou pas dormir du tout. 
Dommage qu'on ait été les seuls 
à l'organiser, avec les gens qui 
viennent, on peut avoir un con­
tact direct. Et puis, ça montre 
qu'aussi jeunes qu'on soit, on 
peut faire quelque chose d'im­
portant non seulement dans la 
lutte mais aussi par la suite. 

Interview recueillie par 
René BRt.AND. 

RM M U : 
AGR ce sont le* Antillais, Cuyan-

nais. Réunionnais et non Antillais, 
Guadeloupévnft, Réunionnais comme 
nous, ,|>vpncit écrit, û la sbire ,r<I 
errous, de, frappe hiendans ,1'interviwv 1 
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tcuos eUâ cntiefrUded 
et quantéetâ 

Nous avons 
droit à un 
circuit 
Communiqué des 
motards de Bordeaux 

L ES conditions de sécurité 
relatives à la pratique de la 
bécane s'aggravent (bandes 
blanches, rail de sécurité, 
mauvais état des routes, 

nids de poule) ; de plus, le motard est 
considéré comme un voyou, un 
casseur, 

C'est contre cela et pour profiter 
pleinement de notre passion que nous 
avons commencé en juin à organiser 
des manifestât ions de motards. 

Les revendications que nous met­
tons en avant sont simples ; 

— Adaptation des mesures de sécu­
rité aux deux roues ; 

— Création dans la région borde­
laise d'un circuit de vitesse per­
manent, libre et gratuit ; 

— Maintien du terrain de moto­
cross de Cancjean ou à défaut 
création d'un terrain de moto­
cross, libre et gratuit. 

Apres la fermeture autoritaire du 
circuit du Lac, le» motards ont été 
réduits à se rassembler et à • tour­
ner » le vendredi aoir sur la place 
de la Victoire. 

Aucun de nous n'est content, 
ni fier de « tourner » parmi les voi­
tures en risquant à tout instant une 
• gamelle ». 

four la plupart d'entre nous, cette 
moto nous l'avons payée après de 
longs mois d'économies, travaillant 
*>L nous privant de beaucoup de choses 
pour pouvoir nous la payer. 

Nous avons droit a un circuit, a 
un endroit où nous puissions tourner 
en toute sécurité et nous réunir. 

C'est pourquoi, depuis juin, de 
nombreuses manifestations ont été 
organisées, une pétition a été lancée 
en faveur d'un circuit et a reccueilli 
plus d'un millier de signatures. En 
septembre, après plusieurs manifesta­
tions, est venue 1 idée de s'organiser 
collectivement, de là est né le Comité 
de défense des motards bordelais. 

Ce comité est ouvert à tous et se 
réunit régulièrement, chaque semaine 

La première action d'importance 
engagée par ce comité a concerné le 
maintien du terrain de moto-cross 
de Canejean, cette action a mobilisé 
plus d'un demi-millier de personnes. 
Notre mobilisation, notre fermeté, 
ainsi que celle des motards de Krance, 
ont payé : Le Theule a confirmé la 
suppression des rainurages sur auto­
route à partir du 1er janvier 1979. 

Réunion du Comité de défense 
des motards bordelais tous les mardi 
soir à 20 h 30, place de la Victoire. 

Comité des motards bonifiais 

Plainte contre 
X au CHR 
d'Orléans 

S UITE à la grève au centre hos­
pitalier régional d'Orléans où 
les hospitaliers avaient fait des 
bons de consultations gratuits, 
sept personnes sont entendues, 

ces sept personnes sont adhérentes à la 
CFDT ou proches d'elle, c'est donc 
une manœuvre de division dans la 
mesure où les militants CCT et les 
non-syndiqués y avaient participé au 
même titre. 

Une délégation CGT-CFDT las 
a accompagnées. Une plainte contre 
X a été déposée .les inculpations 
sont les suivantes : 

— Soustraction ou détournement 
de documents publics ; 

— Violation de locaux affectés 
à un service public ; 

— Falsification ou altération de do­
cuments administratifs. 

La même chose s'est produite à 
Blols où l'affaire a été étouffée. 

D'autre part, à Chenesseau, petite 
fonderie orléaiiaise, cinq délégués 
sont mis à plod pour fait de grève. 

Depuis quelques années, c'est une 
offensive généralisée qui s'opère contre 
les acquis et les droits des travailleurs : 
c'est le droit de grève que l'on veut 
limiter, c'est le non-respect des liber­
tés syndicales, ce sont les remises en 
cause des 40 h hebdomadaire, du 
SMIC... Bref, ce sont les acquis de 
1936 et de 1968 durement arrachés 
par les travailleurs que l'on met sur la 
sellette. 

Bien entendu, la politique de 
conciliation et de négociations des 
directions syndicales n'arrangent en 
rien cette situation de plus en plus 
dure pour les travailleurs, au contraire. 

la bourgeoisie au pouvoir en tient 
compte. 

C'est tous ensemble qu'il faut en 
discuter afin de sensibiliser les travail­
leurs et pour que la riposte se fasse 
contre ces mesures a ni i populaires. 

Correspondant local Orléans 

Chasse privée 
contre 
randonnée 
publique 

D IMANCHE 12 novembre, 
dans la forêt de Vannoi-
se, à cinquante kilomètres 
de Paris, nous achevions 
un Itinéraire de grande ran­

donnée. Nous étions dix filles et 
deux garv heureux de sVhupper 
pour une journée à la campagne. 
Faire une randonnée, c'est un bon 
moyen de se détendre et d'entrete­
nir la forme physique. Mais tout le 
monde ne souhaite pas que les gens 
du peuple puissent se détendre et 
s'oxygéner. A la fin de la randonnée, 
nous sommes tombés sur une chasse 
privée. Alors que le chemin est pu­
blic et fléché pour les randonneurs, 
ces individus nous ont barré le che­
min parce que nous gênions leur 
- grande cha-ssc privée ». 

Us ont déballé des arguments 
tels que : « Nous, on a payé pour 
chasser, vous n'avez même pas payé 
pour marcher ». Comme noua pro­
tection». I U se toni mis a noua in­
jurier. Nous nous sommes fait trai­
ter de merdeux par ces individus 
qui roulaient les épaules et qui avaient 
le fusil a la main. Pour avoir oser 
leur demander d'arrêter cinq minutes 
leur partie de chasse afin de pouvoir 
passer, ils ont rossé de coups trois 
d'entre nous. Quand nous sommes 
passés, ils n'ont pas hésité à tirer un 
gibier au-dessus de nos tètes au point 
que nous avons dû nous accroupir. 

N'est-il pas écœurant de se faire 
taper dessus pour avoir fait valoir 
simplement nos droits, pour avoir 
déranger la chasse de ces beaux mes­
sieurs pleins aux as ? 

Alors, on se dit que le fric n-nd 
décidément les riches bien sûrs d'eux 
et que le sport et les loisirs des riches 
et ceux des pauvres ne font vraiment 
pas bon ménage ensemble. 

I A groupe de randonneurs 

fi' • V 
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L'intervention des flics contre les motards lors de la manifestation du 10 novembre, place de la Victoire a fîfrrfWIff 
(Photo* correspondant HlR&àrdeauxf. 
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SOUSCRIPTION 

Pour arriver aux 100 millions de 
souscription pour 1978 

Poursuivre les efforts 
(Suite de la page une} 

Cela va des camarades qui ont versé au jour­
nal les salaires perçus Ion. des vendanges à ceux qui 
vendent des produits de U terre en souscription 
(noix, légumes divers), en passant par ceux qui ven­
dent des vieux vêtements ou objets dans le même 
but et ceux qui. régulièrement, à la porte de leur 
entreprise collectent les petits sous de leurs cama­
rades de travail. 

Camarades et amis, il faut poursuivre dans 
cette voie et faire parvenir rapidement au journal 
les sommes recueillies, comme vos idées et compte-
rendus d'activité sur cette question, pour stimuler 
une saine émulation de tous nos lecteurs D'autant 
plus que le mois de décembre sera, pour noue Parti, 
un mois de la diffusion et de la souscription, avec 
les temps forts des 2 et 3 décembre pour la vente 
de cartes de vœux, et les 16 et 17 pour la diffusion du 
numéro 1 000 du quotidien. C'est aussi au mois de 
décembre que les résultats de la vente de nos calen­
driers se feront les plus nombreux. 

Nous avons donc toutes les raisons; d'être op­
timistes et, ensemble, nous remporterons cette ba­
taille financière, inséparable du combat politique 
de tous les jours. 

Le secrétariat - Le 15 novembre 1978 

Liste de souscription 
TOTAL PRÉCÉDENT : 75 812.01 F 
Supplément à réabonnement quotidien - CJ ISO F 
Suppl. a réabonnement quoi, plu* mm. PJP 
Grenoble 90 F 
I m ,(.1,1,.m, 100 F 
Un retraite 100 F 
Un peintre en bâtiment miliianl du PCF 50 F 
Un camarade 50 F 
Deux suppl. | cotisations 33 F 
Suppl. a réabonnement quoi III région de 
Perpignan 120 F 
Suppl. à réabonnement quot. plu* Quotidien du 
Peuple i>lu» bimenvuel BM Hielatjne 164 F 
Suppl. ï réabt. bim. - PA - La CaUère 12 F 
CP Commune de Pans du PCML 4 000 F 
Suppl. I réabt. quoi. CD Quimper 70 F 
leJiulle F. DlmHriev I 450 F 
Cellule M. Auilin (sur un marché) 14 F 
Réunion sur le Kampuchea - Pans 217 F 
Souscription mensuelle au quot. - deux 
camarade* - Lorient 200 F 
Reims. 320 F 
Suppl. abonni, quot. plus bim. D. Rennes. 100 F 
Suppl. abonni, quot. P. Rouhaix .5 F 
Suppl. abonni, bim. JPP Rennes 25 F 
IV.D. Souscription Ivry 186,50 F 
Suppl. réab. bim. MF Renne* 12 F 
Suppl. réabt. quoi, DP Reims 30 F 
Souscription Limoges , 121 F 
Suppl. réabi.quot. JM Brest 100 F 
Suppl. réabl. bim. DB Nantes 12 F 
lelluletUfa^eikia 1 107.50 F 
t eilule Mao Tsé-lourag 220 F 
(ellule Pierre Semard 175, 10 F 
Des camarade* de Paris 870 F 
i m- camarade sur vente de « Pionnier* » 47,60 F 
Cellullc J. in bourbe PCM1 300 F 
Cellule B . Dimllrlev 920 F 
Souscription calendrier 77 400 F 
TOTAL : 87 608.71 F 

Le 8 novembre - Total : 87 608.71 F. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 
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l ' h u m a n i t é r o u g e DOSSIÊ* 

En 1954 Après sa libération 

Pendant l'occupation, 1rs représentants de l'Etal français et des fellahs algériens. L'histoire de la colonisa-
lion, c'est l'histoire du vol par l'Etat français des terres appartenant aux Algériens. C'est l'histoire aussi de 
la misère grandissante et du chômage provoquant l'émigration. 

Les immigrés algériens 

Des hommes 
a qui on a volé 

leur terre 
Henri MAXKKEAU 

P OURQUOI des travailleurs immigrés ? L'immigration est 
le produit de la misère que l'impérialisme a fait régner 
dans de nombreux pays qu'il a dominés. Depuis le début 
du siècle, une poignée de pays capitalistes très développés 
ont déversé sur tous les continents leurs capitaux, leurs 

marchandises. Ainsi, ils entravaient, et souvent même ruinaient, le 
développement de nombreux pays moins développés. C'est sur la 
ruine et la misère ainsi provoquées que s'est développée l'immi­
gration. Pour illustrer ce phénomène, nous avons pris l'exemple de 
l'Algérie. 

« Depuis plusieurs mois, un 
grand nombre d'Arabes ne vi­
vent plus que de l'herbe des 
cluimps ou de feuilles d'ar­
bre. . et maimenont avec un 
hiver plus rigoureux que d'ha­
bitude ... ils meurent littérale­
ment de faim. On les voit pres­
que nus. errant par troupes sur 
les routes, dans le voisinage des 
villes d'où on a été obligé de 
les cfuuser pour éviter des dé­
sordres. On les voit attendant 
les tombereaux qui enlèvent les 
immondices pour se les disputer 
et les dévorer. Ils tant jusqu 'à 
déterrer tes animaux morts de 
maladie... On en trouve chaque 
malin sur les routes, dans les 
champs, étendus morts... M 
Témoignage * sur la (aminé «le 
IH66 a 1870. à l'origine de 
laquelle M uouve l'expropriation 
massive des paysans. 

L'immigration algérienne eu 
le résultat du pillage de l'Al­
gérie. Un tel courant migratoire 
qui concerne des centaines de 
milliers d'hommes depuis pres­

que un siècle ne peut avoir eu 
pour cause qu'un phénomène 
extrêmement grave. Cent trente 
ans de colonialisme ont saigné à 
blanc l'Algérie, l'ont plongée 
dans un malheur dont il est 
difficile de se faire une idée. 
Nous allons essayer de montrer 
ce que fut la colonisation de 
l'Algérie, ceci afin de mieux 
comprendre l'origine de l'immi­
gration algérienne. 

A V A N T LA 
COLONISATION 

Avant 1830. début de la colo­
nisation. Il n'y avait pas de pro­
priété privée de la terre en Algé­
rie. Les terres appartenaient aux 
diverses communautés, en parti­
culier les tribus, la famille et les 
communautés religieuses (mos­
quées et villes saintes). 

La propriété du sol était fon­
dée sur la coutume et le droit 
musulman. La terre ne pouvait 
être ni partagée, ni cédée. La 
tribu était l'unité sociale de base. 
Elle se h i ,nt a la culture ew sur­
tout à l'élevage extensif, qui 
nécessitait de vastes espaces. 

La monnaie n'existait pas, du 
moins dans les campagnes, et les 
échanges se faisaient par le troc 
(échange d'un produit contre un 
autre produit et non contre de 
la monnaie). Les tribus produi­
saient pour se nourrir. Une 
telle société fondée sur la 
propriété communautaire per­
mettait à la population de vivre 
dans des conditions correctes. 

C'est tout cet équilibre social 
que la colonisation allait détrui­
re, plongeant la paysannerie al­
gérienne dans un état de détresse 
des plus profonds. 

L'expropriation des paysans 
algériens fut le principal élément 
de la politique colonialiste. Elle 
commença des le début de la 
conquête et ne s'arrêta qu'avec 
la fin du colonialisme en Algérie. 

L'accaparement dus terres 
commença par le vol pur et 
simple. Mais très rapidement une 
série de lois rendirent ce vol 
légal et même l'organisèrent. Le 
14 mai 1840. Bugeaud. le coloni­
sateur de l'Algérie, déclarait avec 
le plus grand cynisme ; « Partout 
ou il y aura de bonnes eaux et 
des terres fertiles, c'est ta qu'il 
faut placer les colons sans s'in-

tn 1954, date du déclen­
chement de la lutte de libéra­
tion, la situation des Algériens 
était misérable. Le nombre des 
chômeurs était de 2 1 0 0 0 0 0 sur 
un peu moins de dix millions 
d'habitants. Dans les villes, un 
Algérien sur deux était chô­
meur. Le revenu moyen pour 
les Européens était de 3 6 0 0 0 0 F 
par an et celui des Algériens de 
29 0 0 0 F Quatre à cinq millions 
de personnes, dans les campa 

Îles, vivaient avec moins de 
0 0 0 0 F par an. Le niveau de 

de vie de la paysannerie était 
l'un des plus bas du monde 
Des dizaines de milliers de 
personnes vivaient dans des 
bidonvilles. En 1871, la pro­
duction de céréales était de 
cinq quintaux par personne. 
En 1954. ce chiffre était de 
deux quintaux. Tel était le 
résultai de 1 3 0 années de 
(iilotiialisme 

former à qui appartient la ter­
re».- Le colonisateur utilisa 
différentes méthodes d'expro­
priation extrêmement cyniques 
et brutales. 

Le resserrement : c'est une 
méthode qui fui mise en pra­
tique tout au long de la colo 
nisation. Elle consistait à par­
quer les tribus sur un espace 
restreint. L'administration acca­
parait les meilleures terres et lais­
sait les plus pauvres aux tri­
bus. Le resserrement fut généra­
lisé progressivement par une 
série de lois. 

Destruction de ai propriété 
communautaire : pour s'emparer 
de la terre. l'Etat colonial édicta 
une série de lois rendant la terre 
aliénable (vendable) et divisible. 
La propriété communautaire 
était annulée et la propriété 
privée de la terre instituée. La 
terre fut l achetée » aux fellah 
(paysans) sous la menace, à des 
prix plus que dérisoires et sous 
couvert d'une parodie de con­
trat. 

Le séquestre militaire : I 
consistait a exproprier les tribus 
qui se révoltaient contre La colo­
nisation. En raison des fréquen­
tes révoltes lu séquestre permis 
aux colons d'annexer des mil­
liers et de» milliers d'hectares. 
I) fut pratiqué a grande échelle 
après 1871, année au cours de 
laquelle eu lieu la dernière 
grande révolte avant la lutte de 
Libération. 

La vérification : l'administra­
tion coloniale décréta que les 
tribus ou familles n'ayant pas de 
titres de propriété étaient dépos 
sédées de leurs terres. Or, la 
propriété en Algérie étant com­
munautaire et fondée sur l'usage 
et la coutume, les tribus et les 
familles n'avalent aucun titre de 
propriété qui sont un attribut 
de la propriété privée. Les terres 
ainsi volées aux paysans furent 
attribuées aux colons. 

D'autres moyons plus » classi­
ques » tels que l'usure permirent 
aussi L'accaparement a grande 
échelle des terres communautai­
res. 

Tous ces procédés permirent 
aux colons et a l'administration 
coloniale de s'approprier des 
centaines de milliers d'hectares 
les meilleures terres. Les fellahs 
furent ruinés et réduits à une mi­
sère affreuse. 

Les premières vagues de dé 
possession organisée eurent lieu 
dans les années 1840. 106 000 
hectares appartenant aux insti­
tutions religieuses furent anne­
xées. Au cour» de celte période, 
dans la seule région d'Alger, la 
pratique de la vérification per­
mit a l'Etat de s'emparer de 
95 000 hectares tandis que 
37 000 hectares étaient donnés 
aux colons. 

Dans la vallée de l'oued Cha 
lif, les fellahs perdirent 12 000 
hectares des terres les plus riches 
sur les 39 000 hectares qu'ils 
possédaient. Dans l'ex-ville de 
Jemmapes. les paysans qui, à 
l'origine, possédaient 50 800 
hectares de terre n'en possé­
dèrent plus que 2 840 après 
quelques années et cela pour 
nourrir 3 150 personnes. 

En 1951, les jachères et les 
terrains de passage durent dé­
crétés terres •< incultes • ce qui 
permit leurs expropriations. 

En 1863 fut édictée une lui 
dite sénalus consulte qui permit 
aux domaines (c'est-à-dire à 
l'État * de s'approprier de 1863 à 

1900-plus d'un million d'hec­
tares de terre. 

En 1870, 480 000 hectares 
avaient été enlevées aux fellahs. 
Privés d'une grande partie de 
leurs terres qui étaient aussi les 
plus riches, les paysans des ré­
gions côtiéres et des régions 
moyennes qui, en outre, étaient 
très fortement imposes et en­
dettés se trouvèrent plongés 
dans une situation dramatique. 
Une grande partie d'entre eux 
avaient été refoulés vers Tinté 
rieur dans des régions pauvres. 
Ils ne produisaient plus assez 
pour vivre. Us se trouvaient 
dans une misère et dans 
un dénuement insupportables. 
I i m production chuta de façon 
catastrophique. Le comble de 
la misère fut atteint entre 
1866 et 1870 période pendant 
laquelle la sécheresse et les 
invasions de sauterelles anéanti­
rent les maigres récoltes. Ne 
pouvant faire de réserves, des 
dizaine* de milliers de paysans 
furent réduits à la famine. 

Durant ces mêmes années, 
se succédèrent des épidémies 
de choléra et de typhus. L'accu­
mulation de ces fléaux provo­
qua une misère atroce, La mor­
talité était telle que durant ces 
quatre ans la population dimi­
nua de 22 %. Ce fut une vérita­
ble saignée pour tout le pays 
(voir le témoignage). 

A l'origine de ce drame, il y 
avait l'accaparement des terres. 

41)0 1)00 H E C T A R E S 
VOLES EN D I X ANS 

La misère suscita une grande 
«voile en 1871. Celle-ci fut 
réprimée dans le sang. Les 
tribus et les Individus qui avaient 
pris part à l'insurrection durent 
payer des amendes s'élevant à 
dix fois les impôts. Tous leurs 
biens furent séquestrés. Ceux 
qui n'avaient pas pris part a la 
révolte furent aussi victime du 
séquestre. Des centaines de mil­
liers d'hectares furent ainsi pris 
aux fellahs à cette époque. 

En 1873. une nouvelle loi 
acheva le démantèlement de la 
propnété musulmane. Toutes 
les terres qui n'étaient pas 
encore divisibles le devinrent. 
Cette loi permis l'accapan-mcnt 
colonialiste de 400 00(1 hectares 
de terre, entre 1871 et 1880, 
soit autant que dans les tre nies 
années précédentes. 

I IMMIGRATION 
CONSEQUENCE DE 
L A M I S E R E 
C O L O N I A L E 

l . i dépossession et la ruine 
de la paysannerie se poursui­
virent jusqu'à la libération du 
pays. En 1962. la paysannerie 
algérienne était l'une des plus 
pauvres du monde. La produc­
tion céréalière qui était de 13 
millions en 1K91 n'était plus que 
de 9,3 millions en 1920. Les 
troupeaux fondirent littérale­
ment. Pendant ce temps, la 
population musulmane avait aug­
menté dans des proportions 
importantes, alors que ses res­
sources diminuaient sans cesse. 

L'émigration algérienne est la 
conséquence de la mine de la 
société. D'abord transplantée à 
l'intérieur même du pays, une 
partie des paysans ruinés dut 
se résoudre a e migrer en France 
au début du siècle. 


